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Non, ce n’est pas une impression : la valeur foncière des lots boisés et 

la taxation municipale ont fortement augmenté au cours des quinze 

dernières années au Québec. Si une valeur foncière plus élevée enrichit les 

propriétaires forestiers sur papier, des taxes municipales en augmentation 

réduisent la faible rentabilité financière des activités de production 

forestière puisque la récolte de bois ne survient qu’occasionnellement, mais 

le paiement des taxes se fait annuellement. Plusieurs producteurs forestiers 

portent donc une attention accrue à l’évaluation foncière de leurs boisés.

Une bonne connaissance des caractéristiques du lot boisé, de l’impact de 

celles-ci sur la valeur marchande de la propriété, de la valeur des boisés 

comparables situés dans le voisinage et la région, ainsi que du processus 

d’évaluation foncière, facilitera les échanges entre un propriétaire forestier 

et l’évaluateur de sa municipalité. 

Ce guide vise à fournir l’information de base aux propriétaires forestiers 

québécois souhaitant entreprendre une démarche de révision de 

l’évaluation foncière de leurs lots boisés. 
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1. 
 

Mise en contexte  
 

 Au Québec, on dénombre 130 000 propriétaires de boisés. Depuis plusieurs 
années, ceux-ci assument des hausses importantes et successives des taxes 
municipales liées à leurs lots boisés. Ces hausses réduisent la rentabilité des 
travaux d’aménagement forestier puisque ces taxes sont imposées 
annuellement, alors que les revenus tirés de la sylviculture ne sont, très 
souvent, qu’occasionnels. On estime ainsi que les taxes foncières imposées 
aux lots boisés québécois ont progressé en moyenne de 159 % entre 1997 
et 20121.  
 
Ces hausses ont mené plusieurs propriétaires forestiers à entreprendre des 
démarches individuelles ou en groupe auprès de leur municipalité pour 
réviser la valeur foncière des lots boisés sous aménagement.  
 
Pour sa part, la Fédération des producteurs forestiers du Québec (FPFQ) et 
ses affiliés revendiquent l’établissement d’un régime fiscal qui encourage 
l’aménagement forestier et la récolte de bois. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 
1 Fédération des producteurs forestiers du Québec 2013. Taxer l’effort sylvicole –  

Forêts de chez nous PLUS, avril 2013 – www.foretprivee.ca/je m’informe 

http://www.foretprivee.ca/wp-content/uploads/2012/02/FCN-PLUS-13-04-01.pdf
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2. 
 

Objectifs du guide 
 
La confection du rôle d’évaluation foncière, la fixation des taux de taxation 
municipale et le droit de contester l’évaluation des propriétés sont prévus 
par la Loi sur la fiscalité municipale. Celle-ci indique qu’un propriétaire 
forestier pourra influencer l’évaluation foncière de son boisé, sous certaines 
conditions. 
 
Une bonne compréhension du processus de taxation est cependant 
essentielle, tout comme la connaissance des conditions propres à sa 
propriété forestière et sa municipalité. Si quelques interventions sont à la 
portée de propriétaires individuels, d’autres doivent plutôt être entreprises 
en groupe, localement ou régionalement. 
 
Ce guide vise à fournir aux propriétaires forestiers les éléments de base 
pour comprendre le processus d’évaluation et de taxation de leurs lots 
boisés, ainsi que les procédures mises à leur disposition pour enclencher 
une révision de celles-ci. 
 
Vous trouverez également dans ce guide les informations sur le Programme 
de remboursement de taxes foncières des producteurs forestiers reconnus, 
qui permet d’obtenir un remboursement de taxes municipales et scolaires, 
sous forme d’un crédit d’impôt, en échange de travaux d’aménagement 
forestier réalisés sur le lot boisé. 
 
Pour obtenir davantage d’information, le propriétaire forestier pourra 
consulter diverses autres publications produites par le MAMROT dont la 
brochure Le financement et la fiscalité des organismes municipaux au 
Québec, publiée en octobre 2013 par le Gouvernement du Québec 
(www.mamrot.gouv.qc.ca). 
 
 

 

 

 

  

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/
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3. 
 

Les fondements de la fiscalité foncière 
 
Les municipalités locales du Québec ont la responsabilité d’offrir des 
services à leurs citoyens : alimentation en eau potable et traitement des 
eaux usées, enlèvement des ordures, entretien de la voirie, sécurité, loisirs, 
etc. Pour financer l’organisation de ces services, elles comptent 
essentiellement sur les revenus de la fiscalité foncière. De plus, les 
municipalités partagent le champ de l’impôt foncier avec les commissions 
scolaires. 
 
L’encadrement général de la fiscalité municipale est établi par la Loi sur la 
fiscalité municipale et les règlements afférents.  
 
Cinq principes sont à la base de la fiscalité municipale : 
 
• L’autonomie financière : le financement des municipalités repose 

principalement sur des sources de revenus autonomes et elles ont la 
latitude de déterminer l’utilisation de ces sources à l’intérieur des 
balises fixées par la loi.  
 

• La représentativité : le pouvoir d’imposer des taxes est réservé aux 
instances élues directement par la population.  

 
• La neutralité : la fiscalité municipale doit avoir le moins d’effet possible 

sur les choix des agents économiques. 
 

• La simplicité et la transparence : le système fiscal municipal doit être 
aussi simple à comprendre et à appliquer que possible, autant pour les 
municipalités que pour le contribuable.  

 
• L’équité horizontale : les contribuables d’une même municipalité 

paient le même montant de taxes lorsque leur assiette de taxation est 
la même et chaque contribuable cotise au coût des services en fonction 
des bénéfices qu’il en reçoit, dans la mesure du possible.  

 
Parmi les organismes municipaux, les municipalités locales sont les seules 
à avoir le pouvoir d’imposer des taxes et des tarifs. D’autres organismes 
supramunicipaux et paramunicipaux sont financés par des quotes-parts 
émises par des municipalités régionales de comté; des communautés 
métropolitaines de Québec et de Montréal; des régies intermunicipales de 
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services et des organismes responsables du transport en commun et 
payables par les municipalités locales.  
 

  
L’évaluation 
foncière 

 

La somme des valeurs de tous les immeubles d’une municipalité compose le 
rôle d’évaluation foncière. Le rôle d’évaluation sert de base pour établir le 
niveau de taxation de la municipalité. 
 
Le rôle d’évaluation foncière est produit par la municipalité, la municipalité 
régionale de comté (MRC) dont elle fait partie ou une firme privée ayant 
reçu ce mandat. Le tout doit respecter les normes et méthodes établies par 
le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire.  
 
L’évaluation de chacun des immeubles inscrits au rôle d’évaluation d’une 
municipalité est effectuée par un évaluateur agréé, membre de l’Ordre des 
évaluateurs agréés du Québec. Ce professionnel doit respecter des normes 
de pratique et un code de déontologie, sous peine de perdre son droit 
d’exercer sa profession. Il doit se conformer aux exigences de la Loi sur la 
fiscalité municipale, du Règlement sur le rôle d’évaluation foncière et du 
Manuel d’évaluation foncière du Québec (MEFQ) qui encadre la confection 
et la mise à jour du rôle d’évaluation. 
 
Le rôle d’évaluation foncière est dit triennal parce que valide pour 3 ans, 
révisable à la première année du rôle, afin de tenir compte de l’évolution du 
marché et de facteurs divers (améliorations, rénovations, détériorations). 
Les municipalités de moins de 5 000 habitants peuvent reconduire le même 
rôle pour un deuxième cycle consécutif de trois ans. 
 
Selon la Loi sur la fiscalité municipale (art. 43), la valeur réelle d’une unité 
d’évaluation est sa valeur d’échange sur un marché libre et ouvert à la 
concurrence, soit le prix le plus probable qui sera payé lors d’une vente de 
gré à gré dans les conditions suivantes :  
 
• Le vendeur et l’acheteur désirent respectivement vendre et acheter 

l’unité d’évaluation, mais n’y sont pas obligés; et 
 
• Le vendeur et l’acheteur sont raisonnablement informés de l’état de 

l’unité d’évaluation, de l’utilisation qui peut le plus probablement en 
être faite et des conditions du marché immobilier.  

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Municipalit%C3%A9_r%C3%A9gionale_de_comt%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Municipalit%C3%A9_r%C3%A9gionale_de_comt%C3%A9
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Les évaluateurs municipaux peuvent utiliser l’une des méthodes suivantes 
pour établir la valeur réelle des immeubles résidentiels imposables : 
 
La méthode de comparaison : analyse des transactions immobilières 
comparables pour les immeubles résidentiels. 
 
La méthode du coût : calcul du coût de remplacement du bâtiment, moins 
sa dépréciation, pour les immeubles industriels (sauf les terrains, dont la 
valeur est établie par la méthode de comparaison). 
 
La méthode du revenu : valeur correspondant à une projection des revenus 
et des dépenses de l’immeuble, pour les immeubles commerciaux et 
immeubles à logements. 

 
L’évaluation 
foncière d’un 
lot boisé 

 

 

Une propriété forestière est considérée comme un immeuble résidentiel 
imposable. Les évaluateurs utilisent la méthode de comparaison (« les 
comparables ») pour établir la valeur marchande d’une propriété forestière, 
se basant sur des ventes récentes soit dans une municipalité, une MRC ou 
une communauté urbaine. Les ventes entre personnes d’une même famille 
ne sont généralement pas prises en compte. 
 
Si, dans une municipalité donnée, il n’y a pas assez de ventes pour établir 
une base de comparaison fiable, l’évaluateur utilisera des ventes réalisées 
dans d’autres municipalités comparables. Par contre, il n’aura pas tendance 
à comparer des lots vendus près d’une municipalité d’importance avec ceux 
d’une municipalité rurale.  
 
Dans cette évaluation, les arbres sur une propriété forestière sont 
considérés comme un contenu de l’immeuble, non comme une culture 
agricole. Dans l’établissement de la valeur de la propriété forestière, 
l’évaluateur considère ainsi la valeur du fonds de terrain et celle des arbres 
qui y poussent. Une plantation de 50 ans a généralement une valeur 
marchande supérieure à une plantation voisine identique qui n’a que 
30 ans.  
 
Les évaluateurs ont deux façons de déterminer la valeur des arbres d’un lot 
boisé. La première façon consiste à subdiviser le lot en différentes parties, 
selon les peuplements forestiers et autres caractéristiques semblables, pour 
en déterminer leur valeur marchande. Ce contenu peut varier d’un lot à un 
autre dans un même secteur.  
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Comme le contrat d’achat d’un lot boisé ne donne pas suffisamment 
d’indications sur les peuplements forestiers qu’il contient, et comme les 
évaluateurs visitent rarement les lieux, ils ont développé, au fil du temps, 
des méthodes de travail leur permettant d’accorder des valeurs aux 
différents peuplements forestiers et autres composantes d’un boisé. 
 
La plupart d’entre eux utilisent les cartes écoforestières du ministère des 
Ressources naturelles, produites lors des inventaires forestiers qui sont 
effectués aux 15 ans dans toutes les régions du Québec. On y décrit les 
différents peuplements forestiers à partir des photographies aériennes. 
Dans une région donnée, on peut facilement dénombrer plus de 
3 000 peuplements différents. Ces peuplements sont souvent de plus 
grandes dimensions que ceux retrouvés dans la réalité ou dans un plan 
d’aménagement forestier. 
 
Afin de faciliter leur travail, les évaluateurs regroupent les peuplements en 
grandes classes, allant de cinq à un peu plus de 40 classes. Pour chacune de 
ces classes, une valeur est attribuée au fonds de terrain et aux arbres; 
valeur qui doit refléter les conditions du marché du bois ou d’une érablière 
sucrière. 
 
L’évaluateur applique ces valeurs à chacun des lots boisés qui ont été 
vendus, établissant ainsi sa propre évaluation des lots boisés. Ensuite, il les 
compare aux prix de vente indiqués dans les contrats. Cette comparaison lui 
permet d’établir la proportion médiane, laquelle sera utilisée pour définir la 
valeur uniformisée. Les termes proportion médiane et valeur uniformisée 
sont expliquées en page 12.  
 
La deuxième façon consiste à établir une valeur moyenne à l’hectare, sans 
égards aux valeurs des peuplements qu’on y retrouve. L’évaluateur se fonde 
sur le prix de vente de terres comparables pour établir la valeur moyenne à 
l’hectare. 
 
Cette méthode est surtout utilisée dans les régions où la demande pour les 
boisés est très forte, peu importe les peuplements forestiers qu’ils 
contiennent. En d’autres mots, les valeurs foncières ne dépendent plus ici 
de la valeur des arbres qu’on peut récolter, mais plutôt du prix qu’un 
acheteur est prêt à payer pour obtenir un lot semblable.  
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La plupart des évaluateurs vont ajuster leurs valeurs pour tenir compte par 
exemple de la présence d’une érablière sucrière, d’un milieu humide ou 
d’un attrait naturel d’importance.  
 
Une fois officialisées, ces valeurs foncières serviront pendant trois exercices 
financiers municipaux consécutifs et resteront inchangées, sauf à la suite 
d’une contestation ou d’une modification importante de l’immeuble. Dans 
le cas d’un lot à bois, ce pourrait être à la suite d’une importante récolte de 
bois par exemple. 

 
La taxation 
foncière  
 

Les taxes foncières sont des taxes imposées sur la valeur des immeubles 
inscrite au rôle d’évaluation foncière. Les taxes générales sont imposées sur 
tout le territoire de la municipalité alors que les taxes de secteur ou taxes 
d’amélioration locale ne le sont que sur une partie du territoire seulement. 
Le taux de la taxe foncière dans une municipalité est variable d’une 
municipalité à une autre et doit permettre de payer l’ensemble des 
dépenses municipales durant une année. Le taux est établi par tranche de 
100 $ d’évaluation foncière (ex. 0,90 $/ 100 $ d’évaluation).  
 
La municipalité peut aussi imposer une tarification sur une autre 
caractéristique que la valeur de l’immeuble, comme sa superficie, le 
nombre de logements, son étendue en front ou une autre de ses 
dimensions. 
 
Le régime d’impôt foncier à taux variés mis en application en 2001 prévoit la 
possibilité d’appliquer des taux de taxes différents aux six catégories 
suivantes d’immeubles : 

1° immeubles de six logements ou plus; 

2° autres immeubles résidentiels (catégorie « résiduelle »); 

3° immeubles agricoles (depuis 2007); 

4° terrains vagues desservis; 

5° immeubles industriels; 

6° autres immeubles non résidentiels. 
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Les lots boisés sont des immeubles imposables de la Catégorie 2° – autres 
immeubles résidentiels (catégorie résiduelle), pour laquelle il n’y a pas 
possibilité de fixer un taux de taxe inférieur au taux de base. Et aucun 
plafond ne s’applique au taux de base applicable aux immeubles de cette 
catégorie. 
 
Seuls les immeubles agricoles (Catégorie 3) peuvent avoir un taux de taxe 
inférieur au taux de base. Pour cette catégorie seulement, le taux maximum 
est le taux de base, tandis que le minimum est le taux requis pour 
neutraliser les transferts fiscaux avec les immeubles résidentiels sujets au 
taux de base. 
 
Les taux, tout comme les tarifs applicables à certains services, sont établis 
chaque année par le conseil municipal en fonction des prévisions de 
dépenses. Si la valeur de l’ensemble des immeubles du territoire a subi une 
diminution au cours des trois dernières années, la municipalité pourra alors 
augmenter ses taux de taxation pour maintenir ses revenus fiscaux. Si le 
contraire se produit, la municipalité pourra réduire ses taux de taxation 
pour maintenir le même niveau de recettes fiscales.  
 
Les taux de taxes différents, applicables aux six catégories d’immeubles 
énumérées ci-haut, donnent une certaine latitude au conseil municipal pour 
atténuer ou neutraliser les transferts fiscaux d’une catégorie à l’autre. Au 
moment d’écrire ce guide, l’adoption d’un taux spécial pour les immeubles 
agricoles (Catégorie 3) était facultative et utilisée uniquement par une 
douzaine de municipalités au Québec sur celles admissibles (environ 330 
municipalités). 
 
Les taux de taxes municipales peuvent prendre diverses formes et différer 
d’une catégorie d’immeuble à une autre. Toutefois, le taux de taxation doit 
être le même pour tous les immeubles d’une même catégorie.  
 
En établissant ces taux par catégorie d’immeubles avec discernement et des 
tarifs selon le principe d’utilisateur payeur, les autorités municipales ont le 
pouvoir d’éviter des transferts fiscaux et d’assurer l’équité entre les 
différentes catégories. Toutefois, s’il y a des variations de valeur au sein 
d’une même catégorie, le transfert devient alors difficile à éviter.  
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Voici le détail des différentes taxes et tarifs qu’une municipalité peut 
utiliser : 
 
La taxe foncière générale, imposée sur tout le territoire de la municipalité, 
sert à payer les dépenses de fonctionnement (dépenses courantes). Elle ne 
peut servir à payer des dépenses spécifiques (développement sectoriel, 
remboursement de la dette, création d'un fonds spécial, etc.). 
 
Les taxes spéciales servent à payer des dépenses spécifiques de la 
municipalité, telles que le remboursement de la dette à long terme et les 
intérêts à payer, les travaux municipaux d'entretien et de réparations, la 
création de fonds et de réserves ainsi que des dépenses d'investissement 
(construction de rues, d'usine de traitement de l'eau, etc.). 
 
Les taxes de secteur, quant à elles, sont imposées à une partie seulement 
des contribuables de la municipalité et servent aux mêmes fins que les taxes 
spéciales. 
 
Les taxes sur une autre base que la valeur foncière sont imposées sur toute 
base de taxation autre que la valeur foncière des propriétés ou la valeur 
locative (loyer) des locaux commerciaux ou industriels. Elles servent à payer 
les dépenses pour les services municipaux (eau, égout, traitement des eaux 
usées, etc.), le remboursement de la dette et les intérêts, ou d'autres 
activités municipales. 
 
Elles comprennent notamment : 
 
 Les taxes basées sur la superficie ou l'étendue en front du terrain ou 

toute autre dimension d'un immeuble (par exemple, 10 $ par mètre 
linéaire de façade du terrain pour l'enlèvement de la neige); 
 

 Les tarifs (par exemple, 120 $ par logement pour l'enlèvement des 
ordures);  
 

 La taxe d’affaires, imposée sur la valeur locative (loyer annuel) des 
locaux des entreprises commerciales, des entreprises de services 
(bureaux) et des industries. 

 
La tarification fiscale doit avoir un lien avec le bénéfice reçu.  
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Un compte de 
taxes 
décortiqué 
 

 

La façon de présenter les informations sur un compte de taxes peut varier 
d’une municipalité à l’autre, mais pas le contenu, qui est déterminé par la 
loi. 
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Voyons dans le détail les items les plus importants : 
 
Rôle triennal : La période couverte par le rôle d’évaluation est toujours de 
trois ans. 
 
La valeur du terrain : C’est la valeur inscrite au rôle d’évaluation sur laquelle 
le terrain est imposé. Elle sert aussi pour les taxes scolaires. Précisons 
qu’entre le moment où l’évaluateur finit son travail d’évaluation et 
l’adoption du rôle par la municipalité, il y a un délai de deux ans.    
 
La date du marché : La valeur du lot boisé évaluée à cette date. Elle est la 
même pour tous les lots d’une même municipalité. 
 
La valeur du (des) bâtiment(s) : C’est la valeur inscrite au rôle d’évaluation 
sur laquelle le bâtiment est imposé.  
 
La proportion médiane: L’évaluateur compare ses évaluations avec les prix 
de vente des transactions qu’il a retenues. Dans l’exemple que nous avons 
ci-après il s’avère qu’en moyenne les évaluations (valeurs déposées au rôle) 
correspondent à 97 % des prix de vente réels qui se retrouvent dans les 
contrats. Ce pourcentage devient la proportion médiane. Il sera utilisé pour 
établir la valeur uniformisée. L’évaluateur confectionne et expédie un 
rapport au ministre des Affaires municipales. Ce dernier approuve la 
proportion médiane qu’il expédie à chaque municipalité.  
 

Vente 
no. 

Valeur déposée 
au rôle Prix de vente réel 

Valeur au rôle/ 
prix de vente réel 

1 100 000 105 000 95 % 
2 98 000 102 000 96 % 
3 107 000 110 000 97 % 
4 110 000 117 000 94 % 
5 95 000 92 000 103 % 
  Médiane 97 % 

 
 
La valeur uniformisée : La valeur uniformisée représente la valeur réelle 
d’un immeuble. Il s’agit du facteur pour ramener la valeur à 100 % (facteur = 
1/proportion médiane). Cette valeur est celle qu’un propriétaire doit 
considérer lorsqu'il veut contester la valeur d’un immeuble inscrite au rôle.  
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4. 
 

Intervention pour un propriétaire forestier 
 
La Loi sur la fiscalité municipale reconnaît aux contribuables le droit de faire 
réviser et contester les informations et valeurs inscrites au rôle par 
l’organisme municipal responsable de l’évaluation. Avant d’effectuer une 
demande de révision officielle, le propriétaire forestier devra se poser les 
questions suivantes :  
 

La valeur 
d’évaluation du 
lot boisé est-
elle juste? 
 

Quand vous recevez votre compte de taxes et que la valeur foncière de 
votre lot boisé a été modifiée à la hausse, la première question à vous poser 
est la suivante : « Est-ce que cette valeur correspond au montant que je 
souhaiterais recevoir si je vendais mon boisé? »  
 
• Si vous considérez juste la valeur attribuée à votre boisé, mais que vous 

trouvez quand même trop élevées les taxes à payer, vous acceptez la 
situation et vous pouvez joindre un groupe de contribuables de votre 
municipalité pour intervenir auprès du conseil municipal, sur le niveau 
de la taxation imposée à votre catégorie d’immeuble.  

 
• Si cette valeur vous semble trop élevée ou irréaliste, vous pouvez 

chercher un terrain d’entente avec l’évaluateur de la municipalité, 
demander une révision formelle ou contester devant le tribunal. Dans 
ce cas, vous disposez d’un délai légal pour développer votre dossier et 
amorcer la démarche de révision de l’évaluation foncière de votre lot 
boisé. Notez bien : avant de contester, il faut demander la révision. Ça 
fait partie du processus légal.  

 

L’évaluation 
correspond-elle 
aux 
caractéristiques 
de la propriété? 
 
 

Si vous projetez rencontrer l’évaluateur responsable de votre dossier, ou 
contester légalement votre évaluation foncière, il importe de bien connaître 
le marché des lots boisés dans votre région. Dans un premier temps, vérifiez 
d’abord si la valeur de votre propriété, inscrite sur le compte de taxes 
municipales, correspond ou est inférieure à la valeur réelle qu’avait cette 
propriété deux ans auparavant sur le marché. 
 
Si c’est le cas, il sera plus difficile, mais pas nécessairement impossible, 
d’obtenir des modifications à votre évaluation. Si sa valeur est supérieure à 
ce qu’elle était deux ans auparavant, vous aurez alors avantage à obtenir 
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des informations qui vous permettront de documenter votre dossier et de 
vous faire une opinion. 
 
Dans un second temps, comparez l’évaluation foncière à la valeur 
marchande des arbres sur votre propriété. Quelles sont les essences qui 
composent votre boisé et le volume de bois sur votre propriété? 
Connaissez-vous les valeurs de ces essences sur le marché du bois?  

 
Si oui, lorsque vous rencontrerez l’évaluateur, vous pourrez plus facilement 
argumenter sur la valeur du contenu de votre boisé. 

 
Sinon, informez-vous auprès de votre syndicat de producteurs forestiers. Il 
pourra vous renseigner adéquatement sur l’état des marchés du bois. Votre 
conseiller forestier peut également réaliser un plan d’aménagement 
forestier qui détaillera les essences, l’âge des peuplements et les travaux à 
réaliser pour votre propriété. 

 
Ce plan tracera un portrait fidèle des autres caractéristiques de la propriété, 
qui ont toutes un impact sur sa valeur : 

 La superficie de la propriété. Plus celle-ci est élevée, plus la valeur à 
l’hectare du fonds de terrain (sans les arbres) devrait diminuer. 

 Le zonage (blanc ou agricole) et sa proximité avec un pôle urbain. 

 La présence de friches.  

 La présence et la qualité de chemins forestiers, de ponts et ponceaux. 

 Des conditions extrêmes de terrain comme des pentes très fortes, des 
terrains très humides, ou la présence d’un cours d’eau important qui 
empêcherait l’utilisation normale d’une parcelle de terrain. 

 Un lot enclavé. 

 La fermeture, une partie de l’année, du chemin public qui donne accès 
au lot. 

 Une entente de conservation avec le ministère du Développement 
durable de l’Environnement, de la Faune et des Parcs pour protéger un 
milieu ou un habitat.  

 La proximité d’une nuisance qui peut affecter de façon importante la 
tranquillité des lieux. 

 Une érablière non exploitée qui a été évaluée selon la valeur 
marchande d’une érablière en exploitation. 
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Votre conseiller forestier pourra aussi réaliser une évaluation 
professionnelle de votre propriété. Vous disposerez alors d’un outil précieux 
pour vous guider dans votre démarche de validation de la valeur attribuée à 
votre lot par l’organisme municipal chargé de l’évaluation. Vous devrez 
cependant débourser pour ce service.  
 
D’autres facteurs peuvent justifier une révision de l’évaluation, comme une 
baisse importante des prix du bois qui surviendrait après la date à laquelle 
l’évaluateur a établi la valeur de la propriété, une coupe forestière 
importante survenue après la date d’évaluation, ou les dégâts causés par les 
éléments naturels : chablis majeurs, verglas, incendie, etc. 
 
Ces questions étant résolues, le producteur forestier est prêt pour une 
rencontre avec l’évaluateur municipal. 
 

Rencontre avec 
l’évaluateur 
 
 

En ayant en main toutes les informations pertinentes sur votre lot boisé, 
vous pouvez solliciter une rencontre exploratoire avec l’évaluateur, et ce, 
avant le 1er mai de l’année de la révision de l’évaluation foncière. Des frais 
peuvent être exigés par l’évaluateur. 
 
De façon générale, l’évaluateur ne remet pas à un propriétaire les 
documents qui précisent les informations qui ont servi à établir la valeur de 
sa propriété aux fins de taxation. Toutefois, une personne peut consulter 
(sur place) un document relatif à l'immeuble dont elle est la propriétaire, s'il 
a servi de base à une inscription au rôle concernant cet immeuble et s'il a 
été préparé par l'évaluateur. 
 
Cette rencontre permettra de déterminer si l’évaluation trace un portrait 
fidèle de votre propriété. La description de votre boisé peut, pour toutes 
sortes de raisons, différer de la réalité. Rappelez-vous que les évaluateurs 
ont, règle générale, regroupé par grandes classes les peuplements forestiers 
qui se trouvent sur un lot boisé. Les valeurs imputées à chacun des 
peuplements forestiers sont-elles justes ? Votre plan d’aménagement 
pourra vous être très utile pour valider la description de votre propriété 
qu’il a en main. Toutefois, vous n’êtes pas tenu de lui remettre votre plan 
d’aménagement. Si vous n’avez pas de plan d’aménagement, vous devrez 
démontrer les différences entre sa description de la propriété et la réalité. 
L’évaluateur pourrait juger nécessaire de vérifier sur les lieux la véracité des 
informations que vous lui transmettez.  
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Il se peut que la superficie de la propriété qui sert aux calculs soit erronée, 
surtout si la rénovation cadastrale n’est pas encore réalisée. Si vous 
dénoncez une erreur de superficie, l’évaluateur vous demandera une 
preuve crédible. Le recours à un arpenteur sera recommandé.

 
Une erreur de catégorie pour une parcelle de terrain est toujours possible. 
Par exemple, une valeur de 4 500 $/ha attribuée à une surface de catégorie 
agricole (AGR 1) pourra n’être que de 1 000 $/ha dans le cas d’un pacage ou 
d’une friche. Si, par erreur, votre pacage a été classé AGR 1, la correction 
aura une incidence positive sur votre compte de taxes municipales. Ces 
corrections d’information à votre fiche d’évaluation peuvent être faites en 
tout temps auprès de l’évaluateur, car elles ne sont pas en lien avec la 
valeur foncière. 
 
À votre demande, l’évaluateur pourra vous montrer dans quelles catégories 
ont été classées les différentes parcelles de votre lot, vous permettant ainsi 
de déceler de possibles erreurs.  
 
Si, pour déterminer la valeur de votre propriété, l’évaluateur a appliqué une 
valeur moyenne à l’hectare sans distinction des peuplements qu’on 
retrouve sur votre lot boisé, vous pourrez vous servir des éléments 
particuliers de votre propriété (milieux humides, pentes abruptes, lot 
enclavé, etc.) pour tenter d’en faire diminuer la valeur. Une évaluation 
récente de votre lot boisé pourra vous être utile. 
 
Si, après discussions avec l’évaluateur, vous n’obtenez pas satisfaction, 
vous pourrez passer à l’étape de la demande formelle de révision.  
 

La demande 
formelle de 
révision  
 

La demande formelle de révision doit être adressée par le propriétaire 
forestier à l’organisme municipal responsable de l’évaluation dans sa 
municipalité. Si un différend subsiste, le propriétaire dispose d’un dernier 
recours, soit d’en appeler de la décision de l’organisme municipal auprès du 
Tribunal administratif du Québec (TAQ). 
 
Les conditions de recevabilité d’une demande, et la procédure à suivre, sont 
généralement inscrites au verso du compte de taxes municipales.  
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Normalement, le contribuable peut demander une révision de l’évaluation 
d’un immeuble : 
 

1- Au dépôt du rôle d’évaluation, suivi de l’expédition d’un avis 
d’évaluation au propriétaire. Le délai à respecter : avant le 1er mai qui 
suit l’entrée en vigueur du rôle d’évaluation; 60 jours suivant 
l’expédition de l’avis d’évaluation (120 jours pour une unité évaluée à 
1 M$ et plus);   

 
2- Lors d’une modification du rôle effectuée par certificat (apportée par 

l’évaluateur lui-même), suivie de l’expédition d’un avis de modification, 
après l’entrée en vigueur du nouveau rôle d’évaluation. Le délai à 
respecter est de : 60 jours suivant l’expédition de l’avis de 
modification;   

 
3- Lors d’un avis de correction d’office adressé par l’évaluateur au 

propriétaire pour l’informer d’une correction projetée. Le délai à 
respecter : avant le 1er mai qui suit l’entrée en vigueur du rôle 
d’évaluation; 60 jours suivant l’expédition de l’avis de modification; 

 
4- À la suite d’une modification du rôle non effectuée par l’évaluateur 

(un non-geste de l’évaluateur), malgré un événement qui aurait dû 
entraîner une telle modification. En d’autres mots, à la suite d’un 
changement important à la propriété, causé par des facteurs naturels 
ou à la suite de coupes de bois. Le délai à respecter : avant la fin de 
l’exercice financier qui suit celui au cours duquel est survenu 
l’événement justifiant la modification.  

 
Pour qu’une demande de révision soit recevable par l’organisme municipal 
responsable de l’évaluation, elle doit aussi remplir les conditions suivantes :  
 
• Être réalisée sur le formulaire prescrit à cette fin. Ce document est 

disponible auprès de l’organisme municipal responsable de l’évaluation 
ou à la municipalité. L’évaluateur, ou son personnel, peut aider un 
propriétaire à le remplir. Un exemple de formulaire est fourni en 
annexe 2; 

 
• Être déposée à l’endroit déterminé par l’organisme municipal 

responsable de l’évaluation aux fins de la révision administrative de 
l’évaluation, ou être envoyée par courrier recommandé, à la condition 
d’y inclure les copies 1 et 2 du formulaire; 
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• Être accompagnée de la somme d’argent déterminée et applicable à 

l’unité d’évaluation visée, si un règlement de l’organisme municipal 
responsable de l’évaluation le prévoit. Le coût varie habituellement en 
fonction de la valeur foncière du lot. 

 
Le propriétaire doit préciser les motifs qui, selon lui, justifient une révision 
de la valeur de son lot boisé. Servez-vous des arguments que vous avez 
développé lors de votre rencontre avec l’évaluateur, et d’autres que vous 
avez pu ajouter en cours de route pour compléter votre dossier.  
 
L’organisme municipal responsable de l’évaluation devra donner sa 
réponse écrite avant le 1er septembre qui suit l’entrée en vigueur du rôle, 
ou dans les quatre mois suivant le dépôt de la demande de révision 
(120 jours). 
 

Les appels 
devant le 
Tribunal 
administratif 
du Québec   
 
 

Si l’organisme municipal responsable de l’évaluation rejette votre demande 
de révision, vous pouvez faire appel au Tribunal administratif du 
Québec (TAQ), à la section des affaires immobilières. 
 
Vous disposez d’au plus 60 jours pour présenter votre requête, à partir de la 
date d’expédition de la réponse écrite de l’évaluateur. Les frais, non 
remboursables, vont varier de 40 $ à 150 $ pour une valeur de propriété 
inférieure à 1 million de dollars. Fait à noter : Il peut arriver qu’en cas de 
refus du tribunal d’accepter les arguments du propriétaire, celui-ci soit 
obligé d’assumer les frais de l’évaluateur. 
 
À la lecture de plusieurs décisions rendues par le TAQ, il se dégage ce qui 
suit : 

 De façon générale, le TAQ ne porte aucun jugement sur le travail de 
l’évaluateur municipal lors de la confection du rôle d’évaluation, ni sur 
sa qualité une fois déposé. La confection du rôle s’identifie à une 
évaluation de masse en utilisant les informations disponibles. 

 Il ne suffit pas de comparer l’évaluation de sa propriété par rapport à 
une autre pour obtenir gain de cause. Un dossier étoffé, nécessitant 
dans bien des cas la présence d’un évaluateur agréé, doit être présenté 
au TAQ, pour démontrer des erreurs ou inexactitudes dans l’évaluation 
de votre propriété.   
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 Il est inutile de comparer les arbres au maïs… Aux fins de la loi, les 
arbres ne sont pas considérés comme une culture, mais comme un 
immeuble, donc imposables.  

 Le TAQ se prononce seulement pour déterminer s’il y a eu une erreur 
dans l’évaluation du lot boisé à l’aide des faits déposés par les parties.  

 
Si vous perdez votre cause devant le Tribunal administratif du Québec, la 
décision peut faire l’objet d’un appel devant la Cour du Québec, chambre 
civile, sur permission d’un juge, et ce, dans les 30 jours de la décision du 
TAQ.  
 

Agir avec un 
groupe de 
citoyens 
 

Comparer ses évaluations foncières entre voisins comparables 
 
En 2012, des propriétaires forestiers de la région de Lévis constatent la 
disparité des valeurs pour des lots boisés comparables et décident de 
contester leur évaluation. Ces voisins de lots se regroupent et s’échangent 
des informations sur leurs lots respectifs. Les propriétés possèdent des 
peuplements forestiers semblables, le même sol, des densités et des âges 
comparables. La compilation de ces données leur a permis d’établir un 
facteur comparatif fiable, soit une valeur à l’hectare.  
 
Constatant de grands écarts de valeur entre des terres comparables, variant 
de 399 $ à 6 087 $ l’hectare, ce groupe de citoyens rencontre un 
représentant de la firme chargée de l’évaluation de leurs propriétés. Sur les 
29 lots boisés analysés, 15 ont obtenu un ajustement à la baisse, pour une 
réduction moyenne de 1 094 $ l’hectare, sans devoir avoir recours aux 
tribunaux. 
 
Rapporté dans les médias, ce cas a mis en lumière un manque de précision 
possible dans certaines méthodes utilisées pour établir la valeur de votre 
propriété. La firme n’a pas documenté cette révision, de sorte qu’il est 
impossible de pointer un facteur plus qu’un autre ayant joué dans le 
résultat initial, en défaveur des propriétaires.  
 
Cette expérience a montré que la démarche exige un grand travail de 
recherche et beaucoup de démarchage, mais, à la lumière des résultats, 
l’effort en valait la peine.  
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Intervenir en groupe de citoyens auprès du conseil municipal  
 
Assiste-t-on, depuis quelques années, à un transfert de fardeau fiscal vers 
les propriétaires forestiers? La réponse n’est pas simple et dépend de la 
municipalité.  
 
Pour les propriétaires, l’exercice démocratique qui consiste à suivre de près 
les décisions budgétaires et fiscales de la municipalité, et à poser des 
questions pertinentes aux élus peut contribuer à l’atteinte de l’équité fiscale 
entre les différentes catégories de contribuables. En s’intéressant aux 
budgets municipaux, ils peuvent influencer sainement les décisions et 
s’assurer que les lots boisés ne sont pas taxés pour des services qu’ils ne 
reçoivent pas. 
 
Les propriétaires forestiers ont intérêt à rencontrer les élus de leur 
municipalité pour les sensibiliser à l’impact des hausses de taxes sur les 
activités sylvicoles. 
 
Une municipalité dispose d’un certain nombre d’outils pour éviter sinon 
atténuer les transferts de fardeau fiscal entre les différentes catégories de 
contribuables. La répartition des recettes fiscales entre taxes et tarifs est 
une avenue à explorer afin d’éviter que les propriétaires forestiers ne 
soient imposés pour des services qu’ils ne peuvent pas utiliser (transport 
en commun, aqueduc, égouts, etc.). 
 
Par exemple, quand le conseil municipal décide de payer une partie des 
dépenses pour un nouveau développement résidentiel par la taxe foncière 
générale, il fait payer les propriétaires de lots boisés pour un service qu’ils 
ne reçoivent pas (aqueduc et égouts). Il en va de même quand les dépenses 
pour le déneigement sont chargées à l’ensemble des contribuables par la 
taxe foncière générale, alors que le chemin d’accès au lot boisé n’est pas 
entretenu durant l’hiver.  
 
En s’assurant que seuls les services profitant à l’ensemble des contribuables 
sont payés par la taxe foncière générale, une municipalité éviterait le 
transfert de fardeau fiscal vers les propriétaires forestiers. 
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5. 
 

Le programme de remboursement 
des taxes foncières 
 

Le Programme de remboursement des taxes foncières du gouvernement du 
Québec permet au producteur forestier d’obtenir un crédit d’impôt allant 
jusqu’à 85 % du montant des taxes foncières, obtenu en échange de travaux 
d’aménagement forestier réalisés sur sa propriété.  
 
Pour être admissible au Programme de remboursement des taxes foncières, 
il faut : 

 
▪ Être reconnu comme producteur forestier c’est-à-dire posséder un lot 

de quatre hectares et plus à vocation forestière, pour lequel existe un 
plan d’aménagement signé par un ingénieur forestier. 

 
▪ Les propriétés visées doivent être enregistrées à un bureau 

d’enregistrement reconnu par le ministère des Ressources naturelles 
du Québec. 

 
▪ Avoir réalisé des travaux de mise en valeur confirmés par un ingénieur 

forestier, dont la valeur est supérieure au montant des taxes 
municipales et scolaires. Une vaste gamme de travaux d’aménagement 
forestier est admissible. Le propriétaire ne peut pas demander un 
crédit de taxes pour les travaux qui ont bénéficié d’une subvention 
des programmes administrés par une agence de mise en valeur de la 
forêt privée. 

 
Le producteur qui a réalisé des dépenses pour un montant inférieur à celui 
des taxes foncières peut cumuler ce montant durant cinq années. Celui qui 
a réalisé des dépenses pour un montant supérieur aux taxes peut reporter 
cet excédent au cours de 10 années subséquentes. 
 
Si le propriétaire bénéficie déjà d’un remboursement comme producteur 
agricole pour la même unité d’évaluation, il n’est pas admissible à ce 
programme pour ce lot.  
 
Les taxes municipales et scolaires payées pour les bâtiments ne sont pas 
admissibles dans le programme. 
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À titre d’exemple, un producteur réalisant une première éclaircie de 
plantation bénéficie en 2014 d’un crédit de 495 $/ha pour payer le service 
professionnel de l’ingénieur forestier et de 1 155 $/ha pour l’exécution des 
travaux d’aménagement forestier, soit un total de 1 650 $.  
 
D’autres outils fiscaux sont à la portée des propriétaires forestiers. Aux fins 
de l’impôt sur le revenu, vous pouvez ajouter le montant de vos taxes 
foncières à titre de dépenses dans l’état de vos revenus et dépenses. Vous 
pouvez ainsi réduire vos revenus imposables, tirés de votre boisé. 
 
N’hésitez pas à communiquer avec votre syndicat de producteurs pour 
obtenir toutes les informations pertinentes à ce sujet. 
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6. 
 

En conclusion 
 
Si les hausses importantes et rapides de valeur des terres sont les 
bienvenues pour certains propriétaires, elles sont souvent désastreuses 
pour les producteurs de bois qui peinent à rentabiliser leurs travaux 
d’aménagement forestier. L’État et les municipalités doivent reconnaître la 
valeur économique de l’aménagement forestier et de la production de bois. 
Ces activités en forêt sont à la base de l’économie des régions et de 
l’occupation du territoire. La fiscalité doit en tenir compte.  
  
Dans l’attente d’un régime fiscal reconnaissant l’apport des activités 
sylvicoles, les propriétaires forestiers doivent utiliser les moyens à leur 
disposition pour obtenir une évaluation foncière raisonnable et une 
taxation municipale équitable de leurs lots boisés, et utiliser les outils 
décrits ci-haut pour réduire leur fardeau fiscal.    

14 mars 2014 

 



 

Annexe 1 
Formulaire disponible : http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/ 
evaluation_fonciere_fr/media/documents/Form_DDR_francais.pdf 
 

 
 

 

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/evaluation_fonciere_fr/media/documents/Form_DDR_francais.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/evaluation_fonciere_fr/media/documents/Form_DDR_francais.pdf


Organisations affiliées
Syndicat des producteurs de bois d’Abitibi-Témiscamingue 
172, avenue du Lac, Rouyn-Noranda
www.spbat.qc.ca  (819) 762-0835

Syndicat des producteurs forestiers du Bas-Saint-Laurent 
284, rue Potvin, Rimouski 
www.spfbsl.com  (418) 723-2424 

Association des propriétaires de boisés de la Beauce 
3500, boul. Dionne, Saint-Georges
www.apbb.qc.ca  (418) 228-5110 

Syndicat des producteurs de bois du Centre-du-Québec 
2410, rue de l’Industrie, Trois-Rivières
www.spbcq.ca  (819) 697-2922

Syndicat des producteurs de bois de la Côte-du-Sud 
1120, 6e Avenue, bureau 400, La Pocatière
www.spbcs.ca  (418) 856-4639 

Syndicat des producteurs de bois de l’Estrie 
4300, boul. Bourque Sherbrooke
www.spbestrie.qc.ca  (819) 346-8905 

Syndicat des producteurs de bois de la Gaspésie 
172, boul. Perron Est, New Richmond
www.spfgaspesie.com  (418) 392-7724 

Office des producteurs de bois de la Gatineau 
276, rue Principale Sud, Maniwaki 
(819) 449-6649

Syndicat des producteurs forestiers de Labelle 
725, rue Vaudreuil, Mont-Laurier
www.spfl.net  (819) 623-2228 

Syndicat des producteurs de bois de la Mauricie 
2410, rue de l’Industrie, Trois-Rivières
(819) 370-8368

Office des producteurs de bois du Pontiac
10, Centre, C. P. 929, Shawville
www.opdbp.org  (819) 647-2448 

Syndicat des propriétaires forestiers de la région de Québec 
5185, rue Rideau, Québec 
www.spfrq.qc.ca  (418) 872-0770 

Syndicat des producteurs de bois du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
3635, rue Panet, Saguenay
www.spbsaglac.qc.ca  (418) 542-5666

Fédération des producteurs forestiers du Québec
555, boul. Roland-Therrien, bureau 565, Longueuil
bois@upa.qc.ca  (450) 679-0530
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